[Votre nom et/ou logo]
[Adresse et contact]

[Lieu], [date]

Objet : 	Opposition au discours des « Compacts » et appel à prioriser le Plan d’action de la Valette sur les migrations

[Cher/chère] AAAA, (Chef d’Etat/Gouvernement, Ministre des affaires étrangères, parlementaires nationaux/européens)
En prévision du Conseil des Affaires étrangères du 19 juin 2017 et alors que les nations du monde commémorent le 20 juin, les 65,3 millions de personnes qui ont été forcées à quitter leur chez-eux et à vivre comme réfugiés, nous voudrions attirer votre attention sur l’inquiétude que suscite pour nous cet enjeu.

Nous sommes des citoyens qui faisons partie d’un mouvement de centaines d’Églises et d’organisations protestantes évangéliques à travers l’Europe, représentant plus de 20 millions de personnes. Dans le cadre de la Semaine mondiale des réfugiés, nous nous rassemblons pour commémorer et prier à propos de la façon dont nos pays et notre continent agissent à leur égard, mais également pour réfléchir et agir.
Nous sommes fiers des engagements de notre pays à respecter le droit international ainsi que la dignité et les droits humains. En tant qu’êtres humains tout comme en tant que pays, nous croyons qu’il est de notre devoir moral de protéger, d’accueillir et d’intégrer les personnes qui ont perdu la protection de leur pays d’origine.
Voilà pourquoi nous sommes profondément inquiets devant les développements récents des événements et des politiques auxquels notre gouvernement participe.
[bookmark: _GoBack]Très discrètement, et à la demande de notre gouvernement, notre pays cherche à travailler avec l’Union européenne et d’autres institutions, pour établir des Accords-cadres de Partenariat, souvent appelés « Compacts ». Nous sommes convaincus qu’il est foncièrement dangereux de développer un discours « réductionniste », qui affirme que nous devrions chercher à renvoyer à tout prix autant de personnes que possible, même au mépris des droits humains. Comme l’a dit Volker Türk, le chef chargé de la politique de protection des personnes déplacées au Haut-commissariat pour les réfugiés à l’ONU (HCR), les politiques restrictives n’empêcheront pas, en fin de compte, aux personnes de franchir les frontières. Le pire dans tout cela, c’est que les pays choisis en priorité pour ces accords que notre gouvernement compte signer, sont des endroits où les violations des droits de l’homme, y compris la liberté religieuse, sont répandues. Nous ne pouvons pas rester silencieux devant une telle injustice !

Au summum de la « crise européenne des migrations » en 2015, le Plan d’action de la Valette a été le résultat d’une discussion plus équitable, entre les pays européens et africains, qui inclut entre autres les piliers suivant :
1. Maximiser les bénéfices de la migration pour le développement des pays d’origine et de transit, traiter les causes premières de la migration irrégulière et des déplacements forcés
2. Faciliter une migration régulière, sûre et légale ainsi que la mobilité des personnes
3. Faire respecter la protection et l’asile pour les personnes persécutées et déplacées
Pourquoi ne pas investir les efforts de notre pays dans la mise en œuvre, plus englobante et bien plus équilibrée, de ces accords-là ? Les Compacts, avec leur discours réductionniste, sont un éloignement sévère des principes fondamentaux qui ont présidé à l’accord sur ces piliers.
Les êtres humains se déplacent constamment. Lorsqu’il parlait à l’Assemblée générale des Nations-Unies en avril, Volker Türk a affirmé qu’il était essentiel de « contrer le discours des crises ingérables et la rhétorique de l’isolationnisme ». Nous vous adjurons de prêter l’oreille à cette voix et de vous écarter de la « rhétorique de l’isolationnisme » : nous ne sommes pas appelés à être une forteresse de défense, mais plutôt une lueur de justice pour tous.

Nous vous lançons un vif appel à faire preuve d’autorité morale en protégeant les personnes persécutées et déplacées, en mettant l’accent sur les bénéfices des migrations pour le développement, et en facilitant des voies de migration légales et sûres ; ceci plutôt qu’en poursuivant les négociations des Compacts avec des pays tiers, qui se focalisent principalement sur la réduction du nombre de réfugiés dans nos pays. Une telle politique respecterait la dignité et les droits humains et créerait un climat international plus équitable et plus juste, tout en garantissant l’équité pour les réfugiés.
Soyez assuré/e/s de nos prières continuelles à votre égard.
[Formule de politesse et signature]
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